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délib. DL2015_133
FONCIERE EUROPE
MESURES D’ÉXÉCUTION DE L’ARRET DE LA COUR

ADMINISTRATIVE D’APPEL DE MARSEILLE DU 18 MAI 2015

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Cette délibération est parfaitement bancale.
D’une part, comme Maître Myriam Lazreug vient de le souligner, elle est plus qu’imprécise en matière juridique puisqu’il est question d’une saisine du juge du contrat qui serait effectuée auprès de « la juridiction administrative compétente » et que cette formulation revient deux fois dans la décision qui est soumise à notre vote. 
Je pense qu’une formule plus exacte serait souhaitable.
Mais surtout, cette délibération est bancale, pour ne pas dire plus qu’étrange car elle demande aux élus, à notre conseil, « d’approuver l’exposé de M. le Président ».
Une première observation : en 38 ans de mandats, j’ai vu passer et débattu de milliers de délibérations aussi bien communales qu’intercommunales.
C’est la première fois que je vois dans une délibération -qui n’est pas une motion- les élus sollicités pour « approuver un exposé » d’un Président (ou Maire).
Le fait n’est pas sans conséquence alors que la CAPG est engagée dans un contentieux. 
Demain, cette délibération pourra être produite en justice par nous ou beaucoup plus sûrement par la partie adverse, en l’occurrence par la SARL  Foncière Europe qui refuse de se soumettre au jugement du 18 mai dernier de la Cour Administrative d’Appel de Marseille.
Or que lit-on dans cet exposé qu’on nous demande d’approuver ?
Entre autre : que l’annulation globale de la Justice « ne saurait écarter ni le caractère légitime de l’indemnisation des pertes subies, dont il a été justifié, ni le caractère préjudiciable de l’intervention de la Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence dans le fait d’avoir cautionné initialement le principe du projet d’aménagement… »
Un peu plus bas, on lit « il convient de saisir nécessairement le juge du contrat pour qu’il remplisse son office, en particulier sur le sort de l’indemnité de 300 000 € pour perte de bénéfice escompté, dont la société Foncière Europe n’a à ce jour pu établir la réalité, nonobstant son caractère raisonnable et proportionné compte tenu de la valeur immobilière du site supérieure à 10 millions d’€ ».
« Nonobstant son caractère raisonnable et proportionné »… !!!
On nous demande donc d’approuver un exposé où l’on affirme que l’indemnité réclamée par la partie adverse est pleinement justifiée.
On nous demande de donner des bâtons pour nous faire battre !
On nous demande d’aider à marquer des buts contre notre camp.
On nous demande finalement d’approuver un exposé qui donnera au juge du contrat une raison d’annuler les 300 000 € que la SARL Foncière Europe a été condamnée à payer d’abord par le Tribunal Administratif de Nice en juillet 2013 et qui a été reconfirmé par la Cour Administrative d’Appel de Marseille en mai 2015 suite à un appel de ladite société auquel s’était joint –et, à ce moment là notre conseil communautaire n’a été ni sollicité ni informé-  l’exécutif de la CAPG. 
Ce qui est là aussi plus que surprenant.
Pour m’être battu dès le début contre un dossier opaque et scandaleux, ruineux, décidé dans le dos du conseil communautaire de Pôle Azur Provence –le dossier Symrise-Arôme Grasse- dans le seul intérêt de l’Agglomération, de ses habitants et des finances publiques, j’avoue trouver pour le moins étrange d’avoir, depuis le début, contre moi (et surtout contre ma démarche) non seulement la SARL Foncière Europe qui est dans son rôle de marchand de biens quand elle cherche à récupérer le maximum, mais aussi l’exécutif de la Communauté d’Agglomération. 
On aurait pu penser, au contraire, que l’exécutif de la Communauté d’Agglomération aurait soutenu  notre action qui a pour objectif de faire rentrer  dans les caisses de la CAPG des centaines de milliers d’€ que, je me permets de la rappeler, le Tribunal Administratif de Nice a jugé « des libéralités infondées ». C'est-à-dire des cadeaux sans contreparties de la CAPAP à la SARL Foncière Europe.
Je trouve la démarche de soutien systématique à la SARL Foncière Europe de l’exécutif de la Communauté d’Agglomération d’autant plus étrange qu’il a été constant depuis le début, malgré les décisions de justice successives, malgré le Rapport d’observation de la Chambre Régionale des Comptes PACA qui a pointé dans ce dossier l’existence de fausses factures.
Alors que les élus ont été tenus systématiquement à l’écart des décisions et dans l’ignorance des procédures, des condamnations multiples –et des pertes d’une opération qui dépassent aujourd’hui les 7 millions d’€, vous nous demandez d’approuver dans cette délibération un exposé qui va servir les adversaires de notre agglomération. 
Nous n’avons pas été élus pour cela.
Nous nous sommes battus, nous battons et nous continuerons de nous battre pour défendre l’intérêt public.
Nous votons contre cette délibération.
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